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En 1981, Trudeau était prêt à utiliser le «nonobstant»
Michel C. Auger

OTTAWA — L'ex-premier ministre 
Pierre Trudeau et son ministre de la 
J ustice Jean Chrétien ont tous deux 
défendu l’inclusion de la clause « non­
obstant » dans la Constitution, M. 
Trudeau allant même jusqu'à envi­
sager de l’invoquer pour faire échec 
à un jugement des tribunaux invali­
dant une loi du Parlement.

Au cours du débat final des Com­
munes sur la motion de rapatrie­

ment de la Constitution, en novem­
bre 1981, tant M. Trudeau que M. 
Chrétien étaient intervenus sur la 
question de la clause « nonobstant », 
l'article 33 de la Loi constitutionnelle 
de 1982.

Ainsi dans un débat sur des amen­
dements proposés à l’époque par 
l’opposition conservatrice et visant à 
éviter que la Cour suprême puisse un 
jour invalider les dispositions du 
Code criminel sur l’avortement M. 
Trudeau affirmait :

« S’il arrivait qu’un juge conclue... 
que cette Charte affecte en quelque

sorte certaines dispositions du Code 
criminel, nous gardons, en vertu de 
la clause « nonobstant », le droit de 
dire : Nonobstant ce jugement, non­
obstant la Charte des droits telle 
qu'interprétée par ce juge, la Cham­
bre légifère de telle façon sur la 
question de Uavortement ».

Ce discours de M. Trudeau est re­
produit à la page 13438 du Journal 
des débats de la Chambre des com­
munes pour le 27 novembre 1981, 
quelques minutes seulement avant 
que la Chambre ne rejette l’amen­
dement proposé par les conserva­

teurs et visant à retirer la question 
de l’avortement de la Charte des 
droits.

Incidemment, M. Trudeau affir­
mait dans ce discours ne pas crain­
dre que les tribunaux puissent un 
jour invalider les dispositions du 
Code criminel sur l’avortement. « La 
Charte est neutre sur la question de 
l’avortement » et un amendement 
sur cette question serait « inutile », 
affirmait-il. Kn janvier 1988, la Cour 
suprême du Canada, dans la cause 
du Dr Henry Morgentaler, invalidait 
les dispositions du Code criminel sur

l’avortement comme contrevenant à 
la Charte des droits et libertés. De 
puis, le Canada n’a plus de législation 
sur l’avortement, un vide juridique 
que le gouvernement refuse de corn 
bler.

Dans ce même discours, M Tru­
deau affirmait que son parti « a dû 
renoncer à beaucoup. Nous céderons 
à propos d’un article nonobstant » et 
il ajoutait qu’il n’était pas prêt à cou 
sidérer d’autres amendements parce 
que ceux-ci pourraient menacer l'ac­
cord avec les neuf provinces à ma 
jorité anglophone.

Quelques jours plus tôt, le 20 no­
vembre 1981, le ministre de la Jus­
tice et responsable des questions 
constitutionnelles, M Jean Chrétien, 
avait défendu aux Communes l'inclu­
sion de la clause « nonobstant » dans 
la Constitution en ces termes :

» Kn fait, la Charte a été amélio­
rée parce que les situations impré­
vues pourront maintenant être cor­
rigées sans l'obligation de demander 
un amendement à la Constitution ».

M Chrétien ajoutait que « la rai­
son d'être d'une clause ’nonobstant’ 
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LA FRANCISATION DES IMMIGRANTS

Les COFIS se réorganisent
Ils ne rejoignent même pas 40 % des «francisables»

Pau! Cauchon

À PEINE 40% des immigrants 
« francisables » suivent des cours 
de français dans les COFIS.

Selon le directeur de la forma­
tion linguistique au ministère qué­
bécois de l’Immigration, qui a 
lancé ce chiffre, les COFIS se lan­
cent maintenant dans un grand 
programme de restructuration. 
D'ici un an, explique Roger Thé- 
riault, les COFIS pourraient se 
trouver de nouveaux immeubles, 
plus spacieux et plus modernes, 
afin d’accueillir plus d’immigrants 
et offrir un programme de cours 
unifié qui n’existe pas pour le mo­
ment.

Mais des professeurs et respon­

sables pédagogiques qui travail­
lent dans le milieu estiment que le 
plus beau programme de franci­
sation ne réglerait pas le fond du 
problème : c’est dans le milieu au 
travail que le français vivra ou ne 
vivra pas.

Et dans un corridor d’un COFI 
de Ville-Émard, une brune Pales­
tinienne et une blonde Norvé­
gienne nous abordent en illustrant 
de façon abrupte tout le dilemme 
des COFIS : « Nous on aime bien 
apprendre le français ici, mais 
pourquoi on nous parle toujours 
anglais dans les magasins ? »>

En 1988/1989 le Québec reçoit 
entre 30 et 35,000 nouveaux immi­
grants, dont au moins 60 % ne par­
lent pas français. Le principal pro­
gramme de cours (le PNFE, qui 
offre un cours de français à temps

plein de sept mois) rejoint 3,400 
étudiants adultes. Une panoplie de 
cours à temps partiel permet de 
rejoindre environ 7 à 8,000 person­
nes. L’on estime qu’à peine 40 % 
des immigrants potentiels sui­
vront des cours dans les COFIS.

Que faire ? Plusieurs responsa­
bles de groupes ethniques esti­
ment qu’il faut accorder aux im 
migrants une plus grande alloca­
tion de formation, et offrir aux 
femmes de meilleurs services de 
garderie.

Serge Forest, directeur-adjoint 
au COFI Saint-Charles, reconnaît 
qu’il peut y avoir des correctifs au 
système, mais ajoute que le Qué­
bec, seuie province où l’on offre 
des cours de français, fait déjà 
beaucoup puisque les cours sont 
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Jean-Léon démontre ses talents de professeur dans une classe du COFI Saint-Charles, où l’on peut 
trouver côte à côte un Libanais et un Syrien, un Iranien et un Irakien, une Norvégienne et une Palesti­
nienne.

Québec doit agir 
seul, dit Parizeau
«Ottawa prépare le chaos dans 
la formation professionnelle»
Baffiard Descôteaux

— de noire bureau de Québec

LES INTENTIONS du gouverne­
ment fédéral à l’égard de l’assu- 
rance-chômage et de la formation 
professionnelle inquiètent vivement 
le chef du Parti québécois Jacques 
Parizeau. Surtout en matière de for­
mation, un secteur duquel il faut 
qu’Ottawa, affirme-t-il, se retire 
complètement pour laisser le champ 
libre à Québec.

Dans une conférence de presse 
donnée hier à Québec, le chef pé- 
quiste a en effet indiqué que devant 
le chaos qu’annonce la nouvelle poli­

tique fédérale, le gouvernement qué 
bécois n’a qu’un choix : exiger et 
exercer un « opting out » pour pren­
dre l'entière responsabilité de la for 
mation professionnelle.

Dans un domaine aussi vital pour 
l’avenir économique des Québécois, 
le gouvernememt libéral n’a pas 
d'autre choix, a dit M. Parizeau qui 
n’a pas semblé convaincre le pre 
mier ministre Robert Bourassa. Lui 
aussi se dit inquiet de la nouvelle po 
litique fédérale, mais pas au même 
point. Il s’agira d’être vigilant pour 
que la compétence const it ut lonelle 
du Québec soit respectée, a-t-il dit en 
après-midi à l’Assemblée nationale.

Voir page 10 : Parizeau

Les pro-Syriens 
acceptent l’aide 
française au Liban
BEYROUTH (AFP) - Les bombar­
dements à Beyrouth ont fait hier 
neuf tués alors que l’aide humani­
taire de la France a été finalement 
acceptée par le camp pro-syrien 
après que Paris eut indiqué son sou 
tien aux efforts arabes pour un règle­
ment au Liban.

Cependant, les modalités de l’ar­
rivée des bateaux français et notam­
ment le choix de leurs ports d’an­
crage reste à déterminer.

Le littoral du pays chrétien, où se 
trouvent notamment les ports de 
Beyrouth et Jounieh, sont soumis à 
des bombardements quotidiens, 
alors que les trois autres ports lé­
gaux du Liban — Tyr, Salda et Tri­
poli — sont situés dans des régions 
sous contrôle de l’armée syrienne ou 
de ses alliés.

Des duels d’artillerie entre les bri­
gades du général Michel Aoun et la 
milice des Forces libanaises (FL), 
qui tiennent le pays chrétien, et l’ar­

mée syrienne et ses alliés, essentiel­
lement musulmans, qui l’encerclent, 
ont fait neuf morts et 41 blessés hier.

Au moins 168 personnes ont été 
tuées et 788 blessées, en grande ma­
jorité des civils, dans les affronte­
ments au Liban depuis le 14 mars, 
date de la proclamation par le gé­
néral Aoun, chef du gouvernement 
de militaires chrétiens, du début de 
« la guerre de libération contre l'oc­
cupation syrienne ».

Le cabinet libanais à majorité mu­
sulmane appuyé par la Syrie a ac­
cepté hier l’aide française. Le chef 
de ce gouvernement M. Salim Boss, 
a déclaré : « Nous accueillons favo­
rablement l’aide française et nous 
sommes en train d’examiner les me­
sures pratiques pour assurer son en­
trée au Liban et sa distribution et ce, 
en coopération avec M. Kouchner ».

Le secrétaire d’État français à 
l’Action humanitaire, M. Bernard 
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Les profs 
québécois 
enseignent 
moins mais 
travaillent 
tout autant
«iMh-Pierre Proulx

L’UNIVERSITAIRE québé­
cois passe en moyenne 5.6 heu­
res par semaine dans une salle 
de cours alors que son collègue 
ontarien s'y trouve 6.7 heures, 
soit 19 % de plus, révèle le rap­
port du groupe de travail sur 
la tâche du professeur d’uni­
versité au Québec. Au total, 
cependant, l’un et l’autre tra­
vaillent 45 heures par semaine.

L’ensemble des tâches re­
liées directement à renseigne­
ment totalise 22.6 heures au 
Québec contre 23.3 en Ontario. 
I ,c Québécois consacre par ail- 
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Une lutte de pouvoir divise 
les Mohawks de Kahnawake
Martin Pelchat

LES TENSIONS sont vives, à la ré­
serve Mohawk de Kahnawake, entre 
le Conseil de bande et la Société des 
guerriers, une organisation traditio­
naliste particulièrement active de­
puis la descente de la GRC contre les 
vendeurs de tabac en juin 1988.

Le Conseil de bande a écrit le 21 
mars dernier aux leaders de la So­
ciété, leur demandant de mettre fin 
aux patrouilles territoriales, à défaut 
de quoi des « mesures plus vigoureu­

ses » seraient adoptées.
Les Warriors ont répliqué lundi en 

affirmant qu’ils n’avaient pas l’inten­
tion de donner suite à la demande du 
Conseil.

« Nous ne voulons surtout pas nous 
battre entre nous, explique un des 
chefs du Conseil, Mel Jacobs. Mais 
c’est à nous de prendre soin de la ré­
serve, et à personne d’autre».

Le Conseil, dit-il, craint que les pa­
trouilles instituées par les Warriors 
— ils sont de 70 à 200 selon les esti­
mations — afin de protéger l’accès à 
la réserve et d’empêcher une nou­
velle intervention policière d’am­

pleur ne donnent lieu à des incidents 
violents.

Mel Jacobs en donne pour exem­
ple un incident survenu lundi matin, 
au cours duquel un coup de feu au­
rait été tiré. Un citoyen de Château- 
guay qui roulait sur le 132 à la hau­
teur de la réserve a été intercepté 
par une de ces patrouilles. Le jeune 
homme dans la vingtaine, qui a ad­
mis aux policiers de Châteauguay 
avoir roulé trop vite et tenté un dé­
passement prohibé, a affirmé qu’un 
des occupants des deux véhicules s’é­
tait dirigé vers lui armé d’une balon- 
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Jugée par les Warriors qui l’accusent de vendre de la cocaïne, Evelyn 
Johnson, ici avec son fils Jeremiah, 10 ans, a été bannie à vie de la ré­
serve de Kahnawake. Hier, elle a pris le risque de revenir à la réserve, 
mais a été à nouveau expulsée en soirée.

AUJOURD’HUI 
L’OTAN rejette une 
offre du Pacte
L'OTAN rejette l'appel du 
Pacte de Varsovie à des 
négociations sur les armes 
nucléaires tactiques. Page 5

Sidbec-Dosco 
accroît ses profits
Sidbec-Dosco, pour la 
troisième année consécutive, a 
affiché des bénéfices l'an 
dernier Page 15

Wallach souffre 
d’une entorse
Le joueur des Expos pourrait 
revenir au jeu demain à 
Pittsburgh Page 20
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Des accidentés subiront à leur insu 
le test du dépistage du sida

Après près de 10 ans de discussions

29 résidences cossues 
entoureront la 
Maison MolsonPlwre Cayouette

LES VICTIMES d’accidents qui se 
présenteront dans les salles d’ur­
gence de certains hôpitaux du Qué­
bec au cours des prochains mois su­
biront sans leur consentement expli­
cite le test de dépistage du sida.

Voilà du moins ce que prévoit un 
projet-pilote d’étude annoncé hier 
par le ministère de la Santé et des 
Services sociaux. La coordination du 
projet a été confiée au Département 
de santé communautaire de l’hôpital 
du Suint-Sacrement, de Québec.

Six centres hospitaliers participe­
ront à l’étude. Il s’agit de Maison­
neuve-Rosemont, Sacré-Coeur, Char- 
les-Lemoyne (Rive-Sud) et Enfant- 
Jésus (Québec). L’hôpital de Ri-
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PAGE
+ Parizeau

Le fait qu’Ottawa veuille qu’une 
partie des sommes économisées par 
la réforme de l’assurance-chômage 
soit consacrée à de la formation pro­
fessionnelle ($800 millions) est ce 
qui a fait réagir M. Parizeau. « C’est 
la goutte qui fait déborder le vase », 
a-t-il dit.

À l’heure du libre-échange, la for­
mation professionnelle est quelque 
chose de trop important pour qu’on 
laisse se continuer le chaos et le 
fouillis, a-t-il dit en notant à quel 
point la muliplicité des interventions 
fédérale et provinciale avait « hyper- 
catégorisé » les politiques de forma­
tion.

Avec ces nouveaux millions, s’ils 
se matérialisent, Ottawa voudra dé­
finir de nouveaux objectifs et de nou­
veaux programmes et ce sera en­
core plus compliqué, a-t-il noté, en in­
sistant sur le fait qu’au bout du 
compte ce sont les travailleurs qui 
en souffrent.

Avec cette dernière intervention 
d’Ottawa, l’occasion est belle pour ti­
rer un certain nombre de conclu­
sions, croit M. Parizeau. Il va de soi 
qu’il est temps de donner le leader­
ship à un seul gouvernement en ma­
tière de formation, en l’occurrence le 
Québec qui est celui qui a la compé­
tence constitutionnelle en matière 
d’éducation et de formation.

Le gouvernement fédéral a pris 
pied dans ce domaine depuis long­
temps grâce à son pouvoir dans le 
domaine économique et à son « pou­
voir de dépenser ». Il n’y a cependant 
rien qui interdise à Québec de récla­
mer le retrait du fédéral avec com­
pensation financière, affirme le chef 
péquiste qui rappelle que dans les an­
nées 60, le gouvernement Lesage l’a 
fait avec succès à maintes reprises.

En ayant entière autorité en ma­
tière de formation, le gouvernement 
québécois pourrait mettre de l'ordre. 
Il pourrait mettre au point une véri­
table politique et se donner les 
moyens financiers de la réaliser, 
ajoute-t-il. De cette façon, le Québec 
ne serait pas à la remorque du gou­
vernement fédéral qui, loin de vou­
loir investir plus dans la formation 
professionnelle, pourrait au con­
traire vouloir investir moins.

Dans la politique annoncée mardi 
par Ottawa, M. Parizeau voit des si­
gnes inquiétants de désengagement. 
Rien ne garantit que le $ 800 millions 
qu’on a dit vouloir ajouter grâce aux 
économies réalisées sur le dos des 
chômeurs sera vraiment ajouté, note 
en effet M. Parizeau. Dans le pro­
chain budget fddéral, on pourait en 
profiter pour retrancher un $ 800 mil­
lions aux budgets actuels de forma­
tion, dit-il non sans rappeler qu’Ot­
tawa a déjà indiqué au Québec qu’il 
n’avait pas l’intention de renouveler 
certains programmes.

Un autre indice important est le 
fait que le gouvernement fédéral ait 
lancé cette réforme de l’assurance 
chômage sans tenir compte d’aucune 
façon du rapport de Grand-Pré sur 
l’adaptation de la main-d’oeuvre au 
libre-échange. L’idée d’imposer une 
taxe de 1 % aux entreprises qui ne 
font pas de formation profession­
nelle semble déjà oubliée, dit M. Pa­
rizeau. Si le Québec avait la respon­
sabilité entière de la formation pro­
fessionnelle, il pourrait appliquer 
une telle idée qu’on retrouve d’ail­
leurs dans le programme péquiste, 
souligne-t-il.

Pour M. Parizeau, la récupération 
des pouvoirs en matière de forma­
tion professionnelle vient illustrer à 
souhait la nécessité pour le Québec 
de reprendre le contrôle d’un certain 
nombre de champs de compétence 
en attendant l’indépendance. Il ne 
faudrait pas s’arrêter à la formation 
professionnelle, dit-il, soulignant que 
le programme d’assurance-chômage 
devrait aussi être géré par le Québec 
qui a déjà la responsabilité de l’aide 
sociale. Il y a un lien évident entre 
ces deux programmes, souligne M. 
Parizeau qui prédit que la réforme 
de l’assurance-chômage entraînera 
inmanquablement une augmentation 
du nombre d’assistés-sociaux.

Au gouvernement, on refuse pour 
l’instant cette affirmation qu’il y 
aura nécessairement augmentation 
du nombre d’assistés-sociaux. Le mi­
nistre de la Main-d’oeuvre et de la 
Sécurité du revenu, André Bourbeau, 
répond à l’opposition qu’à cet égard 
le gel du salaire minimum sous le 
gouvernement péquiste avait eu plus 
d’effet sur le nombre d’assistés-so­
ciaux que la réforme de l’assurance- 
chômage de 1979.

Pour le ministre, les $ 800 millions 
qu’Ottawa est prêt à consentir pour

mouski et celui de Chicoutimi colla­
boreront aussi.

L’étude durera six mois. Elle a 
pour but premier de fournir un por­
trait plus précis de la prévalence du 
virus de l'immunodéficience hu­
maine (VIII) au sein de la population 
québécoise. Si l’expérience s’avère 
concluante, on étendra l’étude à l’é­
chelle provinciale, voire nationale.

Ce ne sont pas toutes les person­
nes qui se présentent à l’urgence qui 
subiront le test. « Ne seront retenus 
comme sujets de l’étude que les pa­
tients dont l’état nécessite l’examen 
de la formule sanguine », a précisé 
Mme Louise Barnard, l’épidémiolo­
giste responsable de l'étude.

Il s’agira, par exemple, des blessés 
qui nécessitent une transfusion san­
guine ou encore une anesthésie. C’est 
le cas des accidentés de la route. Les

la formation des chômeurs sera ca­
pitale. Cela les aidera à retrouver un 
emploi et à le garder, dit-il. C’est un 
geste dans la bonne direction, dit-il, 
ajoutant : « Je refuse de condamner 
un geste tant que j’en aurai pas vu 
les résultats».

Néanmoins, M. Bourbeau comme 
le premier ministre Bourassa par­
tagent certaines des craintes de M. 
Parizeau. 11 s’agira de s’assurer que 
les $ 800 millions annoncés seront de 
l’argent neuf, a souligné M. Bour­
beau tout en insistant sur l'impor­
tance par ailleurs de respecter la 
compétence des provinces. M. Bou­
rassa insiste lui aussi sur ce point :
« On a l’intention de défendre la com­
pétence du Québec sur ce point».

À cet égard, M. Bourbeau pourra 
avoir des indications sur les vérita­
bles intentions d’Ottawa au début de 
mai. Une conférence fédérale-pro- 
vinciale doit avoir lieu à Winnipeg 
pour amorcer alors les négociations 
pour le renouvellement des ententes 
conjointes sur la formation profes­
sionnelle.

^ Trudeau
est de donner la flexibilité requise 
pour s’assurer que les législatures 
plutôt que les juges aient le dernier 
mot sur les questions politiques im­
portantes ».

Qualifiant la clause « nonobstant » 
de « soupape de sûreté pour corriger 
des situations absurdes », M. Chré­
tien assurait la Chambre que l’inclu­
sion de la clause « nonobstant » n’a­
vait pas « émasculé » la Charte.

« Le compromis auquel en sont ar­
rivés le premier ministre (fédéral) 
et les premiers ministres (des neuf 
provinces signataires de l’accord 
constitutionnel) maintient le prin­
cipe d’une Charte constitutionnellle 
des droits et libertés complète et ef­
ficace», soutenait M. Chrétien.

Il ajoutait que les clauses « non­
obstant » n’étaient pas un concept 
nouveau au Canada et qu’elles n’é­
taient généralement pas utilisées 
pour des questions très controver­
sées.

M. Chrétien avait également pro­
fité de son discours pour citer nom­
bre de constitutionnalistes et de per­
sonnes intéressées par les droits de 
la personne qui affirmaient accueil­
lir favorablement l’inclusion d'une 
clause « nonobstant ».

En particulier, M. Chrétien citait 
l’ex-président de l’Association cana­
dienne des libertés civiles, M. Walter 
Tarnoplosky (aujourd’hui juge à la 
Cour d'appel de l'Ontario) qui affir­
mait que « ce n’est vraiment pas une 
si mauvaise idée et ce pourrait avoir 
de nombreux avantages».

Le ministre de la J ustice de l’é­
poque concluait ses remarques sur la 
clause « nonobstant » en affirmant 
que ceux qui voulaient l’abolition de 
cet article devaient demeurer vigi­
lants parce que « la vigilance éter­
nelle est le prix de la liberté ».

La question de la clause « nonobs­
tant » continue d’être d'actualité à 
Ottawa et, hier, le chef libéral John 
Turner a soutenu que le refus du pre­
mier ministre Brian Mulroney de dé­
battre d’une résolution présentée par 
le Parti libéral et qui interdirait au 
Parlement fédéral d’utiliser la 
clause « nonobstant » montre que M. 
Mulroney est plus intéressé à faire 
des discours qu’à amender la Consti­
tution.

M. Turner répondait à la décision 
du gouvernement de ne pas permet­
tre de débat sur cette motion présen­
tée par M. Turner et qui aurait re­
quis le consentement unanime de la 
Chambre.

La semaine dernière, le premier 
ministre Brian Mulroney avait con­
damné la Loi constitutionnelle de 
1982 comme « le gâchis du siècle » 
parce qu’elle contenait la clause 
« nonobstant » et avait ajouté que la 
Constitution « ne vaut pas le prix du 
papier sur laquelle elle est écrite ».

Si la motion de M. Turner était 
adoptée, le Parlement s'interdirait à 
lui-même d’invoquer la clause « non­
obstant » jusqu’à l’adoption d’un 
amendement à la Constitution qui 
abrogerait cet article 33.

Le chef libéral John Turner avait 
par la suite condamné le premier mi­
nistre pour n’avoir pas essayé, lors 
des négociations du lac Meech ou ail­
leurs, de faire abolir la clause « non­
obstant ».

« Par une résolution qui aurait pu 
être adoptée très rapidement par la 
Chambre des communes, j’ai donné 
au premier ministre l’opportunité de 
se débarrasser de la clause ‘nonobs­
tant’ au niveau fédéral. S’il est aussi 
favorable aux droits linguistiques 
des minorités qu’il ne le dit, cela se­
rait un moyen d’y arriver et d’éli­
miner une partie de la Constitution 
qu’il n'aime pas », déclarait M. Tur­
ner, hier matin.

La résolution qu’il a présentée ne 
pourra maintenant être débattue que 
si elle est choisie au hasard parmi la

hémophiles, les détenus, les narco- 
manes de même que les victimes de 
meurtre et auteurs de suicide seront 
exclus de l’échantillonnage.

Des affiches placées dans les salle 
d’urgence des hôpitaux participants 
aviseront les patients de l’étude en 
cours.

« Aucune opération additionnelle 
ou spécifique pour fins de l’étude ne 
sera faite », a insisté Mme Barnard. 
De sorte que les auteurs de la re­
cherche travailleront à partir d’ex­
cédents de sang.

Par ailleurs, les auteurs de la re­
cherche affirment que « tous les 
moyens seront pris pour garantir l’a­
nonymat des sujets de l’étude ».

Bien que les échantillons de sang 
seront codés avant d’être testés, on 
ne conservera comme donnée que 
l’âge, le sexe et les trois premiers ca-

centaine de motions déposées par les 
simples députés, ce qui ne lui donne 
que bien peu de chances de revenir 
devant les députés.

+ Mohawks
nette.

« Il a pris peur et a mis en marche 
sa voiture, mais il aurait heurté lé­
gèrement le type à la baïonnette », 
racontait le directeur de la police de 
Châteauguay, Pierre Bourgeois.

Les deux véhicules des Warriors 
ont alors pris en chasse celui du 
jeune homme, et un témoin a rap­
porté avoir entendu un coup de feu, 
dit le directeur. Le jeune homme af­
firme que pendant la poursuite, son 
véhicule a été frappé volontairement 
par une des voitures qui l’ont pris en 
chasse.

Les Mohawks ont pour leur part 
porté plainte aux policiers de la ré­
serve, les Peacekeepers, pour délit 
de fuite. Peter Diome, porte-parole 
des Warriors, réplique que le jeune 
homme a voulu tuer un des leurs en 
le heurtant avec sa voiture. « Il ve­
nait de dépasser un autobus plein 
d’enfants, et le conducteur de l’au­
tobus a failli perdre le contrôle », dit- 
il.

Pierre Bourgeois laisse aux Pea­
cekeepers le soin de tirer l’affaire et 
au clair et insiste sur les excellentes 
relations qu’il entretient avec les po­
liciers autochtones et le Conseil de 
bande. Mais il s’inquiète des tensions 
qui se sont installées sur la réserve 
depuis la descente de la GRC.

En février, deux de ses policiers, 
qui poursuivaient un conducteur 
ayant commis une infraction à Châ­
teauguay, ont été interceptés par les 
Warriors, dont un était armé. En 
mars, ce sont des policiers de la 
CUM qui ont été reconduits à l’exté­
rieur de la réserve par des Warriors 
armés. « Est-ce qu’il faut attendre 
qu’il arrive quelque chose de ma­
jeur ? », demande Pierre Bourgeois.

« Le Conseil de bande essaie de ca­
pitaliser sur ça, réplique Peter 
Diome. C’est une question de pou­
voir ».

Le Conseil de bande, dit-il, sent ce 
pouvoir lui échapper au profit de la 
Confédération des six nations, cette 
institution traditionaliste qui cha­
peaute les Warriors. Il est du devoir 
des Mohawks, ajoute M. Diome, de 
protéger la réserve, et les patrouilles 
constituées à cette fin oeuvrent jour 
et nuit. « Et nous gardons le contrôle 
sur nos hommes», dit M. Diome.

Les Warriors ont pris les choses en 
main là où le Conseil a abdiqué, af­
firme-t-il encore. Ainsi en est-il du 
problème de la drogue. Fin février, 
ils ont visité une vingtaine de Mo­
hawks soupçonnés de vendre de la 
drogue et les ont avisés de mettre fin 
à leurs activités. Aujourd’hui, ils pu­
blient une nouvelle mise en garde 
dans les quotidiens montréalais. Di­
manche dernier, ils expulsaient deux 
présumés trafiquants à vie.

Hier, une femme expulsée diman­
che a néanmoins pris le risque de re­
gagner la réserve. Une vingtaine de 
voiture de Warriors l’ont accueillie. 
Les journalistes présents ont été in­
vités à quitter la réserve. Le grand 
chef du Conseil, Joe Norton, est re­
venu d’Ottawa pour calmer les es­
prits, et a convaincu la femme de re­
partir. Elle a acquiescé vers 19 h 45, 
et quitté sous une forte escorte de 
Warriors.

Les Warriors, affirme M. Diome, 
ont l’appui des gens de Kahnawake. 
Le directeur des Peacekeepers, qui 
répond du Conseil, a même assisté à 
la réunion qui a donné lieu au bannis­
sement. « Manque de jttgement», 
pense le chef Jacobs.

Le Conseil, dit ce dernier, veut lui 
aussi livrer bataille aux vendeurs de 
drogue, mais souhaite que les tradi­
tionalistes agissent en collaboration 
avec les chefs.

« Les Warriors ne sont qu’une fac­
tion », dit-il. Ses porte-parole, affirme 
M. Jacobs, répondent d’une instance 
supérieure de la Confédération, le 
« Clan des mères ». « Nous devons 
nous adresser directement au Clan », 
dit-il.

« Mais nous avons espoir. Tout le 
monde doit s’unir pour trouver une 
réponse ».

+ Université
leurs 14.6 heures par semaine à la re­
cherche et l’Ontarien y donne 14.2 
heures. Enfin, l’administration prend 
8.1 des 45 heures du Québécois contre 
7.4 de l’Ontarien.

Ce rapport, dont LE DEVOIR a 
pris connaissance hier, est conjoin­
tement rendu public aujourd’hui à 
Québec par le ministre de l’Ensei­
gnement supérieur, M. Claude Ryan, 
et par le president du groupe de tra­
vail, M. André Archambault de l’U­
niversité de Montréal. M. Ryan a 
créé ce groupe de travail en 1987 à la 
suite d’interrogations surgies dans le 
sillage des travaux de la commission 
parlementaire de l’automne 1986 sur 
le financement universitaire.

ractères du code postal du sujet, de 
façon à situer le lieu de résidence.

L’anonymat sera tel que même les 
porteurs du virus ne seront pas infor­
més.

Par ailleurs, l’étude a reçu l’assen­
timent du Comité de surveillance 
éthique du ministère de la Santé et 
des Services sociaux. « Le projet ré­
pond à toutes nos conditions. L’en­
quête préserve l’anonymat et exige 
un certain consentement, bien que ce 
dernier ne soit pas vraiment expli­
cite », a dit M. Thomas Antil, secré­
taire du comité.

Le dernier relevé du Centre fé­
déral du sida, remontant au 10 avril, 
chiffre à 2,554 le nombre de cas de 
sida au Canada. Au Québec, on a re­
censé 735 cas de sida.

À ce jour, le virus a fait 1,439 vic­
times au pays, dont 355 au Québec.

Formé de huit membres et de 
deux observateurs, le groupe de tra­
vail n’a pas jugé bon de présenter de 
recommandations même si son man­
dat le lui permettait. Il s’en est tenu 
largement à des constats suivis d’é­
léments de réflexion sur la gestion 
de la tâche du professeur».

Au Québec, précise le rapport, 
62 % des professeurs doivent, selon 
les normes prévues par les conven­
tions ou autrement (75 % sont syn­
diqués), dispenser deux cours de 45 
heures ou moins par session tandis 
qu’en Ontario, leurs collègues doi­
vent en donner 2.5 ou plus. Seulement 
16 % des professeurs ont trois cours 
ou plus au Québec, contre 35 % en 
Ontario.

Si telle est la norme, la pratique 
est différente puisque, indique le rap­
port, chaque professeur québécois 
dispense en moyenne 2.3 cours par 
session contre 2.6 en Ontario, soit une 
différence de 13%.

La charge totale des universitai­
res est faite généralement de quatre 
éléments : l’enseignement, la re­
cherche, la participation à la gestion 
et les services à la collectivité.

Le groupe de travail a puisé une 
partie importante de ces données 
dans une enquête menée par le pro­
fesseur J. L. Lennards, de York Uni­
versity, sur la profession d’universi­
taire au Canada.

Le rapport indique par ailleurs 
qu’en 1996, les 7,987 professeurs du 
Québec avaient en moyenne 45 ans, 
détenaient un doctorat dans 66 % des 
cas et gagnaient en moyenne $ 48,417. 
De plus, 43 % avaient un revenu d’ap­
point allant jusqu’à 10 % de leur sa­
laire de base.

Le groupe observe encore que le 
Québec a connu à tous les cycles d’é­
tudes, ces derniers dix ans, « une 
augmentation de la clientèle nette­
ment supérieure à celle de l’Onta­
rio » si bien que le ratio étudiants- 
professeur est passé de 12.6 à 18.2 au 
Québec (soit une augmentation de 
44 %) alors qu’il est resté stable en 
Ontario (14.2 à 14.9).

Pour l’ensemble des universités 
québécoises, observe-t-on par ail­
leurs, « tous les indicateurs de per­
formance au plan de la recherche 
démontrent que les écarts avec l’On­
tario se sont amenuisés. La perfor­
mance de l’effectif professoral qué­
bécois est de plus en plus compa­
rable à celle de l’effectif ontarien ».

Dans ses réflexions plus généra­
les, le groupe se penche prudemment 
sur le « problème » de la répartition 
des tâches entre les professeurs. Le 
groupe se dit à cet égard d’avis « que 
des formules plus souples doivent 
être mises de l’avant et que les éta­
blissements et les professeurs qui y 
travaillent se doivent d’innover sur 
le plan des ententes qui les lient col­
lectivement. Un juste équilibre entre 
les composantes de la tâche doit être 
recherché ».

Il lui apparaît « essentiel » de pour­
suivre partout la réflexion « sur les 
moyens d’améliorer la gestion de la 
tâche ».

^ Les COFIS
gratuits.

Obliger les immigrants à se fran­
ciser pour être citoyen du Québec ? 
Solution naïve, répondent en choeur 
différents intervenants, qui brandis­
sent d’ailleurs la Charte des droits et 
libertés à l’encontre de cette obliga­
tion.

« Les COFIS devront probable­
ment développer de meilleurs liens 
avec le milieu de vie, avec les grou­
pes du quartier, avec les CLSC, les 
organismes communautaires, pour 
travailler à des projets communs 
d’intégration », ajoute Pierre Trem­
blay, directeur du COFI Saint-Char­
les.

Les COFIS, nés en 1968 à une épo­
que où les scénarios apocalyptiques 
de Disparaître ne faisaient pas la 
manchette, s’interrogent actuelle­
ment sur leur fonctionnement. « Il 
n’y a plus de place, les locaux sont 
bondes, mes collègues des autres 
COFIS me disent la même chose », 
lance Pierre Tremblay.

« Il faut moderniser le réseau, 
trouver des établissements plus spa­
cieux. Plutôt que d’avoir à Montréal 
cinq COFIS de 20 classes chacun, je 
préférerais trois COFIS de 40 clas­
ses» ajoute Roger Thénault.

Et malgré que les professeurs y 
soient compétents il n’existe aucun 
programme commun d’enseigne­
ment dans les COFIS. « C’est gênant, 
ajoute Roger Thériault. Si on me de­
mande quel est le niveau réel de con­
naissance du français de nos immi­
grants je ne peux pas répondre. Nous 
ne possédons aucune méthode glo­
bale d’analyse».

Le ministère travaille donc à fina­
liser un programme de francisation 
en deux volets pour l’automne pro­
chain : l’apprentissage de la langue 
et la connaissance des « comporte­
ments économico-politico-culturels 
du Québec ».

L’enseignement dans les COFIS

iain Blanchard

RÉSIDENCES Berliozet Holdings 
Progressifs, deux promoteurs im­
mobiliers montréalais, construiront 
29 maisons huppées face au parc du 
Mont-Royal. Précisément, le terrain 
est situé à l’est de la rue Côte-des- 
Neiges et au sud de la rue Cédar, à 
proximité de l’Hôpital général de 
Montréal.

Il s’agit d’un projet de plus de $ 10 
millions qui a mis huit ans à se con­
crétiser en raison du refus de la Ville 
de Montréal de voir disparaître la 
Maison Molson, située au coeur du 
développement proposé. Cette rési­
dence victorienne sera épargnée 
mais, tout autour, on y érigera des 
maisons cossues dont les prix varie­
ront entre $ 260,000 et $ 760,000.

Au départ (1980), Montréal refu­
sait aux promoteurs le droit de dé­
molir la Maison Molson. Rapide­
ment, les promoteurs ont refait leurs 
projets et soumis un autre plan, qui 
fut également refusé. Cette fois, 
parce que la Ville jugeait que les bâ­
timents qu’on proposait de cons­
truire ne respectaient pas le concept 
architectural de la Maison Molson. 
U n troisième plan a été présenté, et 
après des mois de négociations, d’a­
justements et de modifications, il re­
çut l’approbation des autorités qui 
gèrent le site du patrimoine du Mont- 
Royal.

Les promoteurs du projet sont très 
réticents à parler des rapports qu’ils 
ont eus avec la bureaucratie mont-

Des générales ne
DES ÉLECTIONS partielles auront 
lieu le lundi 29 mai dans les comtés 
de Hull et de Papineau, vacants de­
puis six mois.

En vertu de la loi, le premier mi­
nistre devait déclencher ces élec­
tions ces jours-ci. Ce qu’il a fait hier 
en adoptant un décret ministériel.

Le comté de Hull est vacant de­
puis le 14 octobre, date de la démis­
sion du ministre Gilles Rocheleau; 
celui de Papineau l’est depuis le 17 
octobre, date du départ du député 
Mark Assad. MM. Rocheleau et As­
sad ont été candidats aux élections 
fédérales de novembre, se faisant 
élire sous la bannière libérale de M. 
John Turner.

Les candidats des deux principaux 
partis sont déjà connus dans ces 
comtés, considérés comme des for­
teresses libérales. Dans Hull, le can­
didat libéral est M. Robert Lesage; 
son adversaire péquiste sera M. 
Paul-Marcel Lemaire. Dans Papi­
neau, M. Norm MacMillan fait cam­
pagne pour le PLQ, tandis que M. 
Paul-André David se propose de me­
ner une vraie bataille pour le PQ 
dans un comté qu’il décrit comme un 
fief libéral.

Les partielles n’excluent pas pour 
autant de façon définitive la possibi-

intègre déjà ces éléments «so­
ciaux ». Le français y est enseigné 
dans ses applications concrètes : à 
titre d’exemple pédagogique le pro­
fesseur peut discuter du logement à 
Montréal, de l’utilisation du guichet 
automatique ou des particularités de 
notre hiver. Mais le ministère tra­
vaille maintenant à définir un pro­
gramme commun de connaissances, 
qui serait le même dans toutes les 
classes.

Selon l’ancienne ministre Louise 
Robic, le budget de francisation du 
ministère est passé entre 1985 à 1988 
de $ 14.7 millions à $ 21.4 millions, une 
hausse de 45 %. Le premier ministre 
Bourassa ajoutait $7.5 million en 
janvier dernier, qualifiant l’immigra­
tion de « question existentielle » pour 
le Québec.

Ce montant sera utilisé en grande 
partie pour accroître encore les ser­
vices de francisation.

Les premiers cours de français 
aux immigrants ont été offerts, et le 
sont encore, dans le cadre d’une en­
tente avec le fédéral, qui « achète » 
des cours au provincial dans le cadre 
d’un programme de formation de la 
main-d’oeuvre. Les immigrants non 
admissibles au travail n’en profitent 
donc pas.

Ce type de cours, c’est le PNFE, 
« Programme national de formation 
en établissement ». Financé par Ot­
tawa, le PNFE représentait 95 % du 
budget des cours de français au mi­
nistère de l’Immigration jusqu’en 
1987. Depuis cette date, le gouver­
nement québécois a investi dans de 
nouveaux cours, sa part s’élevant 
maintenant à 20 % du total des cours 
pour 1988/1989.

Depuis trois ans Québec a graduel­
lement créé de nouveaux cours qui 
répondaient à des besoins autres que 
l’employabilité — cours de soir, 
cours à temps partiel cours coordon­
nés par des commissions scolaires, 
par des associations ethniques, etc.

L’augmentation du nombre de 
cours par Québec répondait à des ob­
jectifs politiques d’intégration. « No­
tre objectif est social. Le fédéral en­
voyait un message trop ambigu aux 
immigrants : s’ils savaient assez 
l’anglais pour travailler ils n’avaient 
pas besoin de suivre les cours du 
PNFE ! », lance Micheline Sauriol, 
responsable pédagogique au COFI 
Saint-Charles.

réalaise pendant toutes ces années. 
De toute évidence, ils sont très heu­
reux d’avoir enfin obtenu le feu vert, 
et évitent systématiquement de ré­
pondre à toute question susceptible 
de compromettre une nouvelle fois 
la réalisation de ce vieux projet ap­
pelé Les hautières du Mont-Royal.

Les architectes Eva et André Vec- 
sei, de Montréal, seront chargés d’a­
ménager 29 unités de logements to­
talement différentes les unes des au­
tres. Une cour intérieure de style eu­
ropéen entourera la Maison Molson. 
Toutes les maisons qui seront cons­
truites autour auront un accès indi­
viduel direct à cette cour.

Les unités comprendront pour la 
plupart deux étages. 10 d’entre elles 
posséderont une terrasse paysagée 
sur le toit. Les contours fragmentés 
des édifices permettront une double 
orientation de vue pour 75 % des lo­
gements. La pierre, la brique, les toi­
tures métalliques, ainsi que les tou- 
rettes, mansardes et lucarnes carac­
tériseront l’extérieur des maisons.

Un espace de 1,357 pieds carrés 
(deux chambres à coucher) coûtera 
$ 260,000. Pour trois chambres à cou­
cher, ou 3,100 pieds carrés, la facture 
grimpe à $ 760,000. La superficie 
moyenne sera de 1,800 pieds carrés. 
À ce prix, on comprend pourquoi le 
bureau de vente du projet est situé 
au Ritz Carlton. Mais depuis le 
temps que le projet est sur les tablet­
tes et que les promoteurs font des 
pieds et des mains pour qu’il se con­
crétise, parions que les acheteurs 
sont déjà aux portes.

sont pas exclues
lité d’élections générales avant la 
Saint-Jean, soit le 19 juin, la date la 
plus communément avancée à cet 
égard.

En effet, la période pendant la­
quelle un décret d’élections géné­
rales peut être pris s’étend d’un mi­
nimum de 47 jours à un maximum de 
53 jours. Ce qui donne encore trois 
semaines, soit jusqu’au 3 mai, au pre­
mier ministre pour se décider. S’il 
opte pour la fin du printemps, les 
élections partielles sont, évidem­
ment, annulées, et le recensement 
repris dans les deux comtés en 
cause.

M. Robert Bourassa a dit et répété 
que son premier choix pour des gé­
nérales reste l’automne prochain, 
suivi de ce printemps en deuxième, 
et du printemps 1990 en troisième 
choix. Plusieurs opinent encore, ou 
espèrent, y compris un certain nom­
bre de députés et de ministres, que 
les conditions sont idéales pour un 
appel au peuple avant l’été, et que 
mieux vaudrait en profiter, de 
crainte que la situation ne se dé­
grade quelque peu l’automne venu. Il 
manque une raison ou un prétexte ? 
Le budget fédéral, en fin de mois, 
pourrait être la bougie d’allumage.

Pour l’année prochaine, le minis­
tère veut cependant regrouper toute 
cette panoplie de cours à temps par­
tiel sous le seul sigle de PQFI, Pro­
gramme québécois de formation.

De beaux projets. Mais en discu­
tant à bâtons rompus, d’autres res­
ponsables de COFIS se vident le 
coeur : « Nous sommes découragés. 
La langue devrait être un projet so­
cial. Et les Québécois devraient se 
respecter eux-mêmes dans la dé­
fense du français. La priorité des im­
migrants n’est pas d’apprendre la 
langue, c’est de se trouver un job. Le 
véritable problème, c’est le marché 
du travail».

+ Liban
Kouchner, se trouve à Beyrouth de­
puis mardi et a rencontré une nou­
velle fois hier les chefs des deux gou­
vernements rivaux libanais pour dé­
bloquer l’arrivée des navires d’assis­
tance française au Liban.

Le gouvernement Iloss avait re­
fusé mardi l’aide humanitaire fran­
çaise destinée aux régions du pays 
sous son contrôle « tant que la 
France ne clarifie pas sa position » 
sur le Liban.

Cette aide a été acceptée « sans 
conditions » par le général Aoun qui 
a toutefois souligné hier qu’il n’en 
était « pas demandeur ». Dans une 
déclaration à la presse il a ajouté : 
« Nous avons un léger reproche » à 
faire à la France, « celui qui veut ai­
der la victime ne demande pas la 
permission à son bourreau».

Le navire-hôpital La Rance est an­
cré depuis hier matin à Larnaca 
(Chypre), où est également attendu 
le pétrolier Penhors, qui doit appro­
visionner en fuel la principale cen­
trale du pays, située dans le pays 
chrétien.

Des centaines d’obus ont touché 
l’enclave chrétienne, faisant six 
morts et onze blessés, et Beyrouth- 
ouest et sa banlieue, contrôlés par 
l’armée syrienne, où trois civils, dont 
un enfant de huit ans, ont été tués et 
30 autres blessés. Ce sont les plus 
violents bombardements depuis l’ins­
tauration, le 5 avril, d’une trêve fra­
gile, après un appel au cessez-le-feu 
de la Ligue arabe.

Partielles le 29 mai 
dans Hull et Papineau

»
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SPORTS
PHILADELPHIE 6, MONTRÉAL 3

Les Phillies attendaient Kevin Gross
Victime d’une simple entorse, Tim Wallach pourrait revenir au jeu demain
Umard Milo

'.iz de la Presse Canadienne

PHILADELPHIE - Il était temps 
que les Expos partent de Philadel­
phie. Ils ont subi trois défaites et 
failli... perdre Tim Wallach dans la 
« vjUe de l’amour fraternel ».

Les Phillies les ont sortis du stade, 
hier. Ils ont claqué quatre circuits 
contre Kevin Gross pour l’emporter 
6-3.

« Par les temps qui courent, tout 
leur réussi. Ils ont mieux frappé, 
mieux lancé mais ce n’est pas une 
journée totalement perdue. L’at­
taque a mieux fait (.210 avant le 
match) et nous avons eu de bonnes 
nouvelles en ce qui concerne Wal­
lach. »

En quatre manches et un tiers, 
Gross (1-1) a donné sept coups sûrs, 
six points et quatre circuits — un re­
cord d’équipe. Il a alloué trois cir­
cuits dans la même manche, la troi­
sième.

Don Carman (1-1) a été aidé par 
Steve Bedrosian pour remporter la 
victoire. À la septième, Bedrosian a 
retiré Andres Galarraga au bâton, 
avec les buts remplis, après lui avoir 
lancé trois balles d’affilée.

Son exploit a soulevé la foule. Les 
15,461 personnes ont crié aussi fort

qu’à la troisième quand Gross a 
donné des circuits en solo à Von 
Hayes, Mike Schmidt et Ron Jones.

Gross, un ex-Phillie, est le troi­
sième lanceur dans l’histoire des Ex­
pos à donner quatre circuits dans un 
match.

Par ailleurs, les Expos peuvent se 
remettre en marche ... comme Tim 
Wallach. Il marchait déjà, hier. 11 
pourrait même jouer à Pittsburgh, 
demain.

Les radiographies ont démontré 
qu’il n’a subi aucune fracture au ta­
lon. Il s’agit plutôt d'une simple en­
torse à la cheville gauche.

« Les deux médecins — Larry Cou­
ghlin et Bob Brodrick — n’en revien­
nent pas de voir comment il récu­
père vite. Il a commencé à marcher 
sans ses béquilles. Il a même sauté 
sur ses... deux jambes », a dit David 
Dombrowski, tout sourire.

Le directeur général des Expos a 
appris la nouvelle de la guérison mi­
raculeuse de la bouche du soigneur 
Ron McClain. Il était au septième 
ciel.

« D’habitude, il (McClain) m’ap­
prend toujours de mauvaises nouvel­
les. Quand il m’a dit qu’il n’y avait 
pas de fracture, j’ai eu le goût de lui 
sauter au cou. »

Buck Rodgers, lui, a bondi de joie.
« Je suis très content et soulagé. À

quel point, je ne peux pas le dire car 
je n’avais pas de thermomètre et d’é­
chelle Richter. »

Comme David, Buck craignait le 
pire. Une fracture aurait tenu Wal­
lach à l’écart du jeu durant deux 
mois. Le troisième but s'est rendu à 
Montréal pour subir des tomogra­
phies — des radiographies plus ap­
profondies.

« Quand il est parti, je me prépa­
rais au pire et je suis soulagé. 11 fau­
dra maintenant que je le retienne. »

« Il a un seuil de douleur très 
élevé. Il a déjà joué avec le gros or­
teil fracturé. Je sais qu’il va me de­
mander de jouer avant d’être prêt. »

« Je ne veux rien précipiter. Son 
élan pourrait être affecté. Il est 
blesse au pied gauche. C’est son pied 
d’appui. »

En cas de fracture, le gérant au­
rait fait appel à llubie Brooks et ... 
Andres Galarraga pour évoluer au 
troisième but en l’absence de Wal­
lach.

Les deux auraient alterné pour 
donner la chance à Mike Aldrete de 
jouer au champ droit ou au premier 
but.

Galarraga ? Eh oui. Il n’a pas joué 
au troisième but depuis 1980 dans les 
ligues d'hiver...
■ Les Expos ont congé aujourd’hui. 
Aucun exercice n’est prévu à Pitts­

burgh. Cet après-midi, les Pirates re­
çoivent la visite des Mets et le gérant 
Buck Rodgers avait l’intention, hier, 
d'assister au match.

« »

EXPOS 3 PHILLIES 6
pb p et pp pb p ci pp

Rames cg 3 0 1 1 Dernier cc 4 0 0 0
ONixon ce 3 0 0 0 Herr 2b 4 0 10
Aldrete cc 0 O 0 0 Hoyes 1 b 4 2 2 1
Galorrg 1 b 4 1 1 1 Schmdt 3b 4 12 2
Brooks cd 4 O 1 0 Gomes cg 4 0 2 0
Fttzgrld 3b 3 0 0 0 RJ one s cd 3 2 11
DGorci 2b 4 1 2 0 Daulton t 4 112
Santoven r 2 1 0 0 Jeltz oc 2 0 10
Owen oc • 2 O 0 0 Carmon 1 2 0 0 0
Holman 1 0 O 0 0 MModdx 1 0 0 0 0
WJhnsn fs 1 0 1 1 Bedrosn 1 0 0 0 0
GeHarrs 1 0 0 0 0
DMrtnz fs 1 0 0 0
KGross 1 1 O 0 0
Hudler oc 1 0 1 0
Foley oc 2 O 0 0
Totaux 31 3 7 3 Totaux 31 4 10 6
Montréal OOO 100 200—3
Philadelphie 023 010 00»—6

DJ — Montréol 2, Philadelphie 2. ISB — Mon» 
féal 7, Philadelphie 4 2B — Herr, Schmidt, Jelfz, 
DGorcta 3B — Haye$ HR — Daulton (3), Hoyci 
(4), Schmidt (3), RJone» (2), Galarraga (1). S — 
Carmon.

Montréal
KGrois IP. 1-1 
Holman 
GeHorris 
Philadelphie
Carman IG, 1 -O
MMaddux
Bedrosn PS, 1

ML CS P PM M RB

4 1-3
1 2 3
2

6 1-3 
1-3 

2 1-3
Atteint — Aldrete par MMaddux 
D — 2 h 41 A — 15.461

Burns attend des 
Bruins confiants
QUÿ Robillard

de la Presse Canadienne

PAT BURNS élail d’humeur à 
faire son innocent hier lorsqu’il! 
terrogé sur le sujet des Bruins de 
Boston.

« Ce sont mes premières séries 
dans la Ligue nationale », a-t-il 
répondu à ceux qui l’interro­
geaient sur la vieille rivalité avec 
les Bruins et sur l’esprit de re­
vanche qui pourrait animer le 
Canadien après avoir été éliminé 
l'an dernier face à ces mêmes ait 
versâmes, qu'ils avaient dominés 
pendant 18 séries consécutives.

L’entraîneur du Canadien sem­
ble prétendre que l’avantage psy­
chologique appartiendra aux 
Bruins.

<• Ils savent qu’ils peuvent nous 
battre et Us vont se sentir con­
fiants», dit il

L'entraîneur était satisfait de 
connaître son adversaire aussi 
tôt.

Le Canadien est demeuré in­
vaincu (7-0 1) face aux Bruins 
cette saison, mais Burns se fait 
fort de signaler que le résultat de 
la série Boston Buffalo « est sû 
renient le meilleur exemple que

la saison régulière ne veut rien 
dire », et que « les séries, c’est au 
tre chose » l.es Sabres aussi n'a­
vaient pas perdu en huit matches 
face aux Bruins ..

En résumé. Burns décrit ses 
futurs adversaires comme « une 
équipe de travaillants et de lions 
plombiers, qui peut compter sur 
Raymond Bourque et deux excel 
lents gardiens » S’il avait été plus 
d'humeur à jaser, il aurait sans 
doute pris le temps de vanter 
aussi Cam Neely par exemple.

Burns l’avait déjà dit, et les 
faits ont semblé Un donner rai 
son l'absence de Ken Linseman 
ne lui parait pas si catastrophi­
que.

« Ce n’est pas un marqueur de 
50 buts, a-t il rappelé ("est un 
travaillant et ils en ont d'autres 
Ils semblent toujours trouver un 
gars qui dérange l’an passé, c’é­
tait Moe l.eniay, et cette année, 
ils ont Randy Burridge. » Sauf 
que ce dernier est aussi un excel 
lent joueur de hockey, qui a tota 
Usé 31 tints en saison régulière et 
qui en a ajouté trois en cinq mat 
clics contre les Sabres, soit deux 
de moins que Neely et le même 
nombre que la recrue Craig Jan 
ney.

LOS ANGELES ET EDMONTON

Les Oilers ont été indisciplinés
LOS ANGELES (CP) - Les Oi­
lers d'Edmonton ont fait preuve 
de beaucoup de discipline pour 
remporter trois victoires face aux 
Kings de Los Angeles dans leur sé­
rie demi-finale de la divison Smy- 
the. Ils en ont toutefois manqué 
mardi lorsqu’ils n’ont pu éliminer 
leurs rivaux, forçant ainsi la pré­
sentation d’un sixième match, ce 
soir, à Edmonton, où les Oilers 
sont invaincus à leurs 14 derniers 
matchs éliminatoires.

Les Oilers ont écopé de plu­
sieurs pénalités mardi, ce qui a 
permis aux Kings de marquer 
deux fois en avantage numérique

et de finalement l’emporter 4-2 
grâce à une solide performance 
du gardien Kelly Hrudey.

« Nous avons écopé de plusieurs 
pénalités inutiles, a déclaré, déçu, 
l’entraîneur des Oilers, Glen Sa- 
ther. Nous avons été pénalisés 
pour avoir répliqué et toutes ces 
punitions nous ont coûté très cher. 
On ne peut jouer à court d’un 
homme pendant 10 minutes contre 
une aussi bonne équipe sans en 
payer le prix », a-t-il ajouté.

Chris Kontos, avec son sixième 
but des séries, et Bernie Nicholls, 
ont marqué lors de jeux de puis­
sance pour donner aux Kings une

avance de 2-0 après 25 minutes de 
jeu.

Puis les Kings ont profité de 
bonds favorables, du brio de Kelly 
Hrudey et d’un bel effort collectif 
pour neutraliser la redoutable of­
fensive des champions de la coupe 
Stanley.

« Ils (Oilers) ont appliqué une 
très forte pression dans les sept ou 
huit dernières minutes. Lorsqu’ils 
maintiennent un échec-avant 
aussi soutenu, ils sont très diffi­
ciles à arrêter », a déclaré Wayne 
Gretzky qui a lui-même inscrit le 
quatrième but des Kings en plus 
de fournir deux passes.

CALGARY ET VANCOUVER

Suter et Murzyn sont blessés
CALGARY (CP) — Les Flames de 
Calgary ne sont plus qu’à une vic­
toire d'une participation à la finale 
de la division Smythe et ils tenteront 
d'éliminer dès ce soir les Canucks de 
Vancouver dans le sixième match de 
la série. Les Flames seront toutefois 
privés des services des défenseurs 
Gary Suter et Dana Murzynqui ont 
été blessés mardi soir dans la vie 
toire de 4-0 du Calgary.

Suter a été conduit à l’hôpital 
après la première période, souffrant 
d’une fracture de la mâchoire. L’ex­
cellent défenseur des Flames pour­
rait être perdu pour le reste des sé­
ries. Quant à Murzyn, il a été blessé à 
un genou en troisième période. Son 
état sera évalué quotidiennement.

« On ne peut remplacer deux 
joueurs de cette qualité », a déclaré 
l'entraîneur des Flames, Terry 
Crisp. Ceux-ci rappelleront vraisem­
blablement Ken Sabourin ou Brian 
Glynn de leur filiale de Salt Lake 
City de la Ligue internationale.

Crisp peut se réjouir par ailleurs 
de la performance de ses joueurs qui 
ont fait preuve de plus de discipline. 
Mike Vernon a pu ainsi enregistrer 
son deuxième jeu blanc des séries, 
lui qui n’avait pas réussi l’exploit 
malgré 37 victoires cette saison.

« Les gars jouent du bon hockey. 
Parfois, il nous arrive d’abandonner 
notre plan de match. Mais ce soir, 
chaque joueur était à son mieux. 
Quand cela se produit, nous jouons

très bien défensivement », a expliqué 
le gardien des Flames qui n’a fait 
face qu’à 18 lancers.

Hier, l'entraîneur des Canucks, 
Bob McCammon, en marge de la 
préparation de son équipe pour le si­
xième match de la série, a accusé le 
directeur général des Flames, Cliff 
Fletcher, d’influencer les officiels 
tout juste avant la tenue du cin­
quième match.

« Les Flames sont une des équipes 
les plus robustes du circuit . Ils ont 
d'ailleurs enregistré le deuxième 
plus fort total de pénalités, avance 
McCammon. Fletcher tente de nous 
faire mal paraître auprès des offi­
ciels. »

L’ange noir du ring n’est plus
Sugar Ray Robinson meurt à l’âge de 68 ans

WASHINGTON ET PHILADELPHIE

On ne parle que de 
l’exploit de HextallCULVER CITY, États-Unis (AFP) 

— Sugar Ray Robinson, considéré 
comme l’un des plus grands boxeurs 
de l’histoire, s’est éteint hier à l’âge 
de 68 ans au centre médical Brotman 
à Culver City (Californie).

« Il semble qu’il s’agisse d’une 
mort naturelle », a déclaré le porte- 
parole du médecin légiste, M. Bob 
Dambacher, ajoutant que, pour l’ins­
tant, il n’était pas question d’autop­
sie. Selon certaines rumeurs, Robin­
son souffrait depuis plusieurs années 
de la maladie d’Alzheimer.

Robinson, né Walker Smith à De­
troit (Michigan) le 3 mai 1920, a do­
miné la boxe mondiale dans les an­
nées 50, conciliant vitesse, puissance 
et précision. Débutant chez les pro­
fessionnels en 1940, il a disputé pas 
moins de 202 combats jusqu’en 1965, 
enregistrant 175 victoires pour 19 dé­
faites et six nuis et deux « non con­
test» (pas de décision).

Sa première conquête mondiale 
avait été le titre vacant des poids 
welters le 20 décembre 1946 grâce à 
une victoire en 15 reprises sur son 
compatriote Tommy Bell.

Mais c’est chez les moyens que 
Robinson devait régner de février 
1951 (victoire sur Jake La Motta) à 
1958, pour être qualifié par les spé­
cialistes de meilleur boxeur de tous 
les temps toutes catégories confon­
dues.

Trois faits importants vont mar­
quer ce règne. Après une victoire ex­
péditive (KO, 3e) sur Rocky Gra- 
ziano en avril 1952, il subit un échec 
en juin de la même année en tentant 
le pari de conquérir la couronne des 
mi-lourds, battu par Joe Maxim à la 
14e reprise.

Puis, durant la retraite qui suivit 
cette défaite, Robinson échoue tant 
dans une carrière de danseur que 
dans les affaires. De retour sur le

ring en novembre 54, pressé par des 
besoins financiers, il réussit l’exploit 
de reconquérir son bien grâce à une 
victoire expéditive (KO, 2e) sur Cari 
« Bobo » Oison le 9 décembre 1955 à 
Chicago.

« L’ange noir du ring » (surnom de 
Robinson) reste au sommet jusqu’en 
1960 où il perd son titre face à Paul 
Pender et échoue ensuite dans le 
match-revanche, tout comme face à 
Gene Fullmer qu’il avait tenu en 
échec la première fois.

C’est alors le début de la fin pour 
le champion qui enregistre 13 de ses 
19 défaites dans les cinq dernières 
années de sa carrière, dont la der­
nière le 10 novembre 1965 face à Joey 
Archer.

Un mois plus tard, Robinson rac­
croche définitivement ses gants qui 
avaient fait 175 victimes dont 110 
avant la limite. Un palmarès qui lui 
offrait directement une place au 
Temple de la renommée de la boxe 
en 1967.

« Il va tous nous manquer, a dé­
claré Archie Moore, ancien cham­
pion du monde des mi-lourds, un ami 
de Robinson depuis 50 ans. « Je ne 
connais personne ayant été aussi bon 
que Sugar Ray dans sa façon de 
combattre. »

« Sugar Ray tout comme Joe Louis 
ont ouvert la voie aux autres bo­
xeurs », a déclaré pour sa part Larry 
Holmes, ancien champion du monde 
des lourds. « C’était le plus grand bo­
xeur que j’ai connu, Sugar Ray Leo­
nard lui a emprunté son surnom, lui 
et Robinson sont du même genre, 
n’hésitant pas à boxer contre des 
plus lourds qu’eux. »

HOCKEY
Séries éliminatoires

(Séries quatre-de-sept) 
Dimanche

Montréal 4, Hartford 3 (P) 
(Montréal gagne 4-0) 
Boston 3, Buffalo 2 

Philadelphie 5, Washington 2 
Pittsburgh 4, Rangers 3 
(Pittsburgh gagne 4-0) 
Chicago 3, Detroit 2 

Minnesota 5, St. Louis 4 
Vancouver 5, Calgary 3 
(La série est égale 2-2) 

Edmonton 4, Los Angeles 3 
(Edmonton mène 3-1) 

Mardi
Boston 4, Buffalo 1 
(Boston gagne 4-1) 

Philadelphie 8, Washington 5 
(Philadelphie mène 3-2) 

Detroit 6, Chicago 4 
(Chicago mène 3-2)

St. Louis 6, Minnesota 1 
(St. Louis gagne 4-1) 

Calgary 4, Vancouver 0 
(Calgary mène 3-2)

Los Angeles 4, Edmonton 2 
(Edmonton mène 3-2) 

Demain
Washington à Philadelphie 

Detroit à Chicago 
Calgary à Vancouver 

L.Angeles à Edmonton

DETROIT ET 
CHICAGO

Yzerman
craintif
DETROIT (AP) - Le capi­
taine des Red Wings de De­
troit Steve Yzerman prétend 
qu’il faudra bien plus que le 
simple désir de vaincre pour 
que son équipe arrive à éli­
miner les Blackhawks de Chi­
cago. Il ajoute cependant que 
ça ... aiderait.

Les Blackhawks, malgré la 
victoire convaincante des Red 
Wings au compte de 6-4 mardi 
soir, dominent la série demi-fi­
nale de la section Norris 3-2.
Le prochain match est prévu 
ce soir à Chicago.

Et c’est ce qui inquiète 
Yzerman ... En huit matches 
en saison régulière, les Black­
hawks ont conservé une fiche 
de 4-2-2 contre Detroit. Plus 
important encore, la fiche des 
Red Wings dans la Ville des 
Vents a été de 0-2-2.

« On ne put pas dire que tout 
est correct », laisse tomber 
Yzerman, qui a enfilé son cin­
quième but des séries à la 52e 
seconde de jeu, mardi. « Ce 
sera difficile, mais le désir est 
là et nous voulons vraiment 
gagner. »

L’entraîneur des Black­
hawks Mike Keenan demeure 
confiant que son équipe va en­
lever la série.

EN BREF...
« Flo-Jo » 
veut une loi
WASHINGTON (AFP) - La
sprinteuse américaine Florence 
Griffith-Joyner pourrait proposer 
une loi à la Fédération américaine 
d’athlétisme pour empêcher des 

j athlètes membres du TAC de porter 
des accusations sans preuve en 
matière de dopage sur un autre 

| athlète, rapporte hier le quotidien 
i américain USA Today. « Flo-.Jo », 

triple médaillée d’or aux Jeux 
olympiques de Séoul et détentrice 
des records du monde des 100 et 200 
mètres, veut ainsi mettre un terme 
aux rumeurs de dopage la 
concernant. Depuis sa large 
domination à Séoul et l’annonce de 
sa retraite sportive en février 

j dernier, elle a en effet souvent été 
directement ou indirectement mise 
en cause dans des affaires de 
dopage. « Florence en a assez d’être 
un punching-bag humain, a déclaré 
Rafael Chodos, avocat de 

i l’Américaine. Nous recherchons un 
amendement au règlement. »

LANDOVER, Maryland (AP) - Ron 
Hextall fait l’envie de la plupart des 
gardiens de la Ligue nationale depuis 
mardi soir.

11 est devenu le premier gardien 
de but de l’histoire de la LNII à mar­
quer un but en séries de la coupe 
Stanley. De plus, le gardien a réussi 
l’exploit en désavantage numérique.

« Je pensais au but», a dit Hextall 
en parlant de son geste historique.

Les Flyers ont remporté le match 
8-5 pour prendre une avance de 3-2 
sur Washington dans la série demi fi­
nale de la section Patrick.

«J’ai remarqué que Peeters 
(Pete, le gardien des Capitals) était 
à mi-chemin entre son but et le banc 
du Washington, a précisé Hextall. 
Nous étions en désavantage numé­
rique alors je ne pouvais pas com­
mettre de dégagement illégal__ l'i­
gnore combien de fois cela va m’ar­
river en carrière, mais c’est vrai­
ment toute une sensation. »

Les Capitals, qui tiraient de l’ar­
rière 7-5, ont choisi de retirer Pee­
ters alors qu’il restait un peu moins 
d’une minute et demie à jouer. Le 
geste leur permettait de bénéficier 
de l’avantage de deux hommes.

Hextall s’est emparé de la rondelle

CARTES
D’AFFAIRES

ROBIC, ROBIC
ASSOC Trs

Fondée en 1892 
Agents de brevets d'invention 
et de marques de commerce

1514 Docteur Penfield, 
Montréal. Canada H3G 1X5

près de son filet et il a décoché un so­
lide et haut lancer qui a parcouru 
plus de 120 pieds avant de glisser jus­
que dans le fou du filel des Capitals.

« Le tir se dirigeait six ou sept 
pieds à l’extérieur du filet, a com­
menté le défenseur des Flyers Mark 
llowe. Mais la glace était couverte 
de neige et la rondelle a dévié dans le 
filet. »

Hextall a marqué son premier but 
en carrière le 8 décembre 1987, con­
tre les Bruins de Boston.

« Je ne pratique ce genre de jeu, 
c’est-à-dire marquer, a précisé Hex­
tall. Mais je pratique mon lancer. »

Tim Kerr, le meilleur marqueur 
des Flyers, affirme qu'il ne sent pas 
menacé par les exploits de Hextall.

« Il peut marquer autant de buts 
qu'il veut, a badiné Kerr. Mais, je 
vous dis, j’ai rarement vu un lancer 
aussi long et aussi précis. »

Le but de Hextall n’a cependant 
pas fait l’unanimité.

« Je me balance royalement qu'il 
ait marqué ou non, a déclaré l’entraî­
neur des Capitals Bryan Murray. Si 
j’avais seulement à m'inquiéter des 
performances offensives de Ron 
Hextall, je ne serais pas inquiet du 
tout. »

SWABEY, MITCHELL, HOULE, 
MARCOUX & SHER

Agents de brevets 
Agents de marques de commerce

Fondé en 1936
Recherches en 

marques de commerce 
et en brevets

Conseils et services professionnels 
pour toutes questions impliquant la 
loi sur les brevets, les marques de 
commerce, les droits d'auteur et les 
dessins industriels

Depuis plus de 50 ans 
1001, Bout, de Maisonneuve ouest 

Montréal, Québec H3A 3C8 
Tél.: (514) 845-7126, Télex 05-24355 

Fac-simlle (514) 288-8389

BASEBALL
Ligue nationale

Mardi
Chicago 5, St. Louis 4 

Pittsburgh 4, New York 3 
Phil'phie 6, Montréal 2 
Houston 5, Cincinnati 3 
San Diego 3, Atlanta 2 

S. Francisco 8, L.Angeles 3
Hier

Cincinnati 3, Houston 1 
Chicago 3, St. Louis 2 
Phil'phie 6, Montréal 3 

Atlanta à San Diego 
L.Angeles à S.Francisco

Aujourd'hui
New York, Darling (0-1) à 

Pittsburgh, Smiley (0- 
1), 13 h 35

Houston, Clancy (1-0) à 
Los Angeles, Belcher 
(0-1), 16 h 05 

Atlanta, Lilliquist (0-0) à 
San Diego, Terrell (0- 
1), 16 h 05

Ligue américaine
Mardi

Minnesota 14, Detroit 0 
Toronto 11, New York 6 
Kansas City 6, Baltimore 5 

Californie 7, Oakland 1 
Chicago 8, Seattle 6 

Hier
Cleveland 10, Boston 6 
Texas 8, Milwaukee 1 
New York 5, Toronto 3 
Minnesota à Detroit, 

remis

LIGUE NATIONALE
Section Est

9 P moy. dlff.
CHICAGO............. ....... 6 2 .750 —
PHILADELPHIE 6 2 .750 —
MONTRÉAL.......... ......... 4 5 .444 2 y.
ST LOUIS............ ........ 2 4 .333 3
NEW YORK.......... ........ 2 4 .333 3
PITTSBURGH...... ........ 2

Section Ouest
5 .286 3'/2

SAN DIEGO.......... ........ 5 3 .625 —
CINCINNATI......... ........ 5 3 .625 —
SAN FRANCISCO ........ 4 3 .571 '/2
ATLANTA............. ........ 3 4 .429 1 'h
LOS ANGELES.... ........ 3 4 .429 1 '/2
HOUSTON............. ........ 3 6 .333 2'/2

LIGUE AMÉRICAINE

Section Est
CLEVELAND........ ......... 5 2 .714 —
TORONTO........... ........ 4 5 .444 2
BALTIMORE........ ........ 3 4 .429 2
MILWAUKEE ......... 2 4 .333 2 ’/2
BOSTON ......... 2 5 .286 3
DETROIT............... ......... 1 4 .200 3
NEW YORK.......... ......... 2

Section Ouest
7 .222 4

TEXAS................... ........ 6 1 .857 —
KANSAS CITY ........ 6 2 .750 '/2
MINNESOTA....... ......... 5 2 .714 1
CHICAGO............. ......... 5 3 .625 1 '/z
OAKLAND........... ......... 5 3 .625 1 'h
CALIFORNIE........ ........ 4 4 .500 2 V,
SEATTLE ............. ......... 2 6 .250 4 ’/î

Baltimore à Kansas City 
Oakland en Californie 

Chicago à Seattle
Aujourd'hui

Cleveland, Yett (1-0) à 
Boston, Clemens (0- 
0), 13 h 05

Minnesota, Rawley (1-0) à 
Detroit, Robinson (0-
0) , 13 h 35

Oakland, Moore (0-1) en 
Californie, Abbott (0-
1) , 16h 05

Texas, Witt (0-0) à Mil­
waukee, August (1-1), 
19 h

tJk
Les trappeurs

pb cs pp cc moy.
Aldrete.... . 5 0 1 0 000
Brooks....... 32 9 2 1 261
Fi'geraid ... 12 2 2 2 .167
Foley 27 5 5 1 185
Galarraga 28 7 3 1 250
Garcia....... 16 5 2 0 313
Hudler...... 4 3 0 0 .750
Johnson.... 4 1 3 0 .250
Martinez . 16 0 0 0 000
Nixon........ 19 1 2 0 052
Owen 21 3 1 0 143
Rames 30 6 2 0 .200
San’venia . 21 5 2 1 238
Wallach 24 10 5 0 .417
Buts volés: Nixon 2; Brooks,
Galarraga. Hudler 1

Les lanceurs
9-P ml pm rab mpm

Burke ... 1-0 30 0 2 0.00
Gross...... 1-1 12.1 8 10 5.84
Harris..... M 70 3 5 3 86
Hesketh.... 0-0 3.1 2 1 5.40
Holman.... M 42 1 2 193
Johnson.. 0-1 110 5 9 4,09
Martinez G0 150 4 8 2.40
McGaffigan M 52 1 2 159
Perez ... 0-1 110 7 8 5 73
9 Smith.... 00 50 0 1 000
Victoires préservées: Burke, 
Hesketh 1
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D'EXTRAORDINAIRES

PHOTOCOPIES COULEUR
AU LASER

DE VOS DESSINS, PHOTOS, DIAPOSITIVES, CATALOGUES, ALBUMS CHEZ

SCRIBEC
45, rue Jarry est, Montréal, 385-9400

Semaine 8b30 o ?0h - Samedi 10K30 ô I6h

PUBLICITÉ


